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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) No 733/1999 DU CONSEIL

du 30 mars 1999

instituant un droit antidumping définitif sur les importations de calcium-métal
originaires de Russie et de la République populaire de Chine et modifiant le

règlement (CE) no 2557/94

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 384/96 du Conseil du 22
décembre 1995 relatif à la défense contre les importations
qui font l’objet d’un dumping de la part de pays non
membres de la Communauté européenne (1), et notam-
ment ses articles 8 et 9,

vu la proposition présentée par la Commission après
consultation du comité consultatif,

considérant ce qui suit:

A. PROCÉDURE

1. Enquêtes précédentes

(1) Les importations de calcium-métal originaires de la
République populaire de Chine et de Russie ont
fait l’objet d’un certain nombre d’enquêtes anti-
dumping.

(2) À la suite d’une plainte déposée par la «Chambre
syndicale de l’électrométallurgie et de l’électro-
chimie» en janvier 1988, une enquête antidumping
concernant les importations de calcium-métal
originaires de la République populaire de Chine et
d’Union soviétique (2) a été ouverte (ci-après
dénommée «la première enquête»). Des droits défi-
nitifs de 21,8 % pour la République populaire de
Chine et de 22 % pour l’Union soviétique ont été
institués par le règlement no 2808/89 du Conseil (3).

(3) Extramet, un importateur ayant coopéré à l’en-
quête, a fait appel devant la Cour de Justice et cette
dernière a annulé le règlement (CEE) no 2808/89
en juin 1992 (4). La Cour a estimé que l’examen du
préjudice avait été insuffisant. À la suite de cet

arrêt, la Commission a publié un avis (5) informant
les parties du remboursement des droits anti-
dumping perçus.

(4) Par la suite, la Commission, après consultation du
comité consultatif, a informé les parties de la réou-
verture de l’enquête dans un avis publié au Journal
officiel des Communautés européennes (6) (ci-après
dénommée «la seconde enquête»).

(5) La première enquête menée dans le cadre du règle-
ment (CEE) no 2808/89 annulé ex tunc par la Cour
n’avait pas été clôturée. Toutefois, pour permettre à
la Commission de clôturer l’enquête sur la base des
données les plus récentes, de nouvelles données ont
été recueillies concernant les pratiques de dumping
et le préjudice en découlant. La Commission a
envoyé des questionnaires supplémentaires aux
parties notoirement concernées.

2. Mesures en vigueur

(6) À la suite de la reprise de l’enquête, le Conseil a,
par le règlement (CE) no 2557/94 (7), institué des
droits définitifs au niveau des droits provisoires
fixés par le règlement (CE) no 892/94 (8), à savoir
2 074 écus par tonne sur les importations de
calcium-métal originaires de Chine et 2 120 écus
par tonne sur les importations de calcium-métal
originaires de Russie. Les droits ont été institués,
pour les deux pays, au niveau nécessaire pour
éliminer le préjudice, celui-ci étant inférieur aux
marges de dumping respectivement établies.

(7) En janvier 1995, l’Industrie des poudres sphériques
(ci-après dénommée IPS), précédemment connue
sous le nom d’Extramet, l’importateur de calcium-
métal, a introduit un recours en annulation du
règlement (CE) no 2557/94 devant le Tribunal de

(1) JO L 56 du 6.3.1996, p. 1. Règlement modifié par le règle-
ment (CE) no 905/98 (JO L 128 du 30.4.1998, p. 18).

(2) JO C 20 du 26.1.1988, p. 3. (5) JO C 213 du 19.8.1992, p. 14.
(3) JO L 271 du 20.9.1989, p. 1. (6) JO C 298 du 14.11.1992, p. 3.
(4) Affaire C-358/89: Extramet Industrie SA contre Conseil, Rec.

1992, p. 3813.
(7) JO L 270 du 21.10.1994, p. 27.
(8) JO L 104 du 23.4.1994, p. 5.
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première instance. Le 15 octobre 1998, le Tribunal
de première instance a rejeté la demande d’IPS. Le
Tribunal a estimé que la Commission avait eu
raison de conclure à la similarité entre le produit
importé de Russie et de Chine et celui produit dans
la Communauté. En outre, le Tribunal a conclu que
le producteur communautaire n’avait pas refusé de
vendre ses produits à IPS et qu’il existait d’autres
sources d’approvisionnement aux États-Unis
d’Amérique et au Canada (1).

3. Motifs du réexamen intermédiaire

(8) Le Conseil, lors de l’adoption du règlement (CE) no

2557/94, a jugé approprié que la Commission
procède à un réexamen du règlement dans un délai
de six mois à partir de son entrée en vigueur si les
conditions de concurrence dans le secteur concerné
l’exigent, ou sinon, après un an. Le motif de cette
clause de réexamen était lié aux circonstances
spécifiques du marché du calcium-métal, notam-
ment au fait qu’il n’existait qu’un seul producteur
de ce produit dans la Communauté et que le
nombre de producteurs de calcium-métal dans le
monde était très limité. Dans ces conditions, le
Conseil a jugé préférable d’examiner l’effet des
mesures par rapport à l’évolution générale de la
situation de ce produit particulier sur le marché.

(9) En conséquence, après consultation, la Commis-
sion a publié un avis d’ouverture d’un réexamen (2)
conformément à l’article 11, paragraphe 3, du
règlement (CE) no 384/96 (ci-après dénommé
«règlement de base»). Pendant l’enquête, IPS a fait
valoir que les prix sur le marché intérieur du pays
de référence, en l’occurrence les États-Unis d’Amé-
rique avaient considérablement diminué. Ces prix
ayant été utilisés pour établir la valeur normale (3)
au cours de l’enquête ayant donné lieu à l’adoption
du règlement (CE) no 2557/94, la Commission a
demandé à toutes les parties de fournir des observa-
tions. Toutefois, le règlement (CE) no 2557/94
prévoyait que le réexamen ne concernerait que le
préjudice et l’intérêt de la Communauté, et non les
pratiques de dumping. IPS a dès lors dû fournir des
éléments de preuve suffisants pour satisfaire aux
conditions de l’article 11, paragraphe 3, du règle-
ment de base afin que le réexamen soit élargi au
dumping. IPS a présenté des données d’études de
marché montrant que le prix du calcium-métal en
libre circulation sur le marché américain avait
baissé. Toutefois, malgré une demande écrite de la
Commission, IPS n’a procédé à aucune compa-

raison entre les données d’études de marché sur
lesquelles elle s’appuyait et les prix réels à l’expor-
tation chinois ou russes, prouvant une réduction ou
une élimination des marges de dumping établies en
1994, soit 2 202 écus par tonne pour le produit
chinois et 2 502 écus par tonne pour le produit
russe, au niveau franco frontière communautaire. Il
a donc été conclu que IPS n’avait pas présenté
d’éléments de preuve suffisants justifiant une
enquête de réexamen du dumping.

(10) En conséquence, rien ne justifiant une enquête de
réexamen du dumping, le présent réexamen a été
limité aux aspects du préjudice.

4. Enquête de réexamen

(11) La Commission a officiellement avisé toutes les
parties notoirement concernées de l’ouverture du
réexamen et a donné aux parties intéressées l’occa-
sion de faire connaître leur point de vue par écrit et
de demander une audition dans les délais fixés dans
l’avis d’ouverture.

(12) Un importateur et une organisation représentant
des exportateurs, qui avaient fait connaître leur
point de vue par écrit, ont été entendus.

(13) La Commission a envoyé des questionnaires à
toutes les parties notoirement concernées et a reçu
des réponses d’un producteur communautaire et
d’un importateur.

(14) La Commission a recherché et vérifié toutes les
informations jugées nécessaires aux fins d’une
détermination préliminaire du préjudice et a
effectué une enquête sur place auprès des sociétés
suivantes:

a) Producteur communautaire

 PEM Electrometallurgie SA, Paris (France)

b) Importateur

 Industrie des Poudres Sphériques SA, Anne-
masse (France)

(15) L’enquête relative au préjudice a couvert la période
du 1er janvier 1992 au 30 septembre 1995 (ci-après
dénommée «période considérée»).

(16) L’enquête n’a pas pu être clôturée dans le délai
normal prévu dans le règlement de base pour
plusieurs raisons. Premièrement, à la suite d’une
plainte déposée par IPS en juillet 1994 invoquant
une violation de l’article 86 du traité par le produc-
teur communautaire, une enquête a été ouverte au

(1) Affaire T-2/95, Industrie des poudres sphériques contre
Conseil, Rec. 1998, p. II-000. L’arrêt du Tribunal de première
instance fait l’objet d’un recours par IPS, mais ce recours ne
concerne pas les principales conclusions de l’arrêt.

(2) JO C 2 du 5.1.1996, p. 2.
(3) Voir considérants 12-18 du règlement (CE) no 892/94 (JO L

104 du 23.4.1994, p. 5) et considérant 15 du règlement (CE)
no 2557/94.
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titre du règlement no 17. Il a été jugé souhaitable
d’attendre les résultats de l’enquête relative à la
concurrence car elle devait permettre de résoudre
les différends de IPS à propos de la cause du préju-
dice. En novembre 1996, la Commission a informé
IPS de sa décision de considérer sa plainte comme
non fondée et de la rejeter. Deuxièmement, la
Commission a encore dû examiner les allégations
présentées pendant le premier semestre de 1997
par IPS et par le producteur communautaire en ce
qui concerne le réexamen du dumping. Comme
expliqué au considérant 9, IPS n’a finalement pas
présenté des éléments de preuve suffisants d’un
changement de la marge de dumping au cours de
la période d’enquête proposée (du 1er octobre 1994
au 30 septembre 1995). La Commission a donc
communiqué ses conclusions en octobre 1997 et a
entendu les parties qui le souhaitaient en décembre
1997. Certaines critiques ayant été émises par les
parties à propos des chiffres utilisés par la Commis-
sion, celle-ci a réexaminé toutes les données sur
lesquelles elle s’était basée. Troisièmement, comme
indiqué au considérant 54, la Commission a entre-
pris de longues négociations avec les exportateurs
russes au sujet des engagements.

B. PRODUIT CONSIDÉRÉ ET PRODUIT SIMI-
LAIRE

1. Produit considéré

(17) Le produit considéré est le calcium-métal. Le
calcium-métal est fabriqué selon deux procédés:

 l’un, issu de la réduction de la chaux par l’alu-
minium, est employé par le producteur
communautaire et les producteurs aux États-
Unis d’Amérique et au Canada;

 l’autre, obtenu par électrolyse ignée du calcium,
suivie d’une distillation est employé par les
producteurs russes et chinois.

Le produit se présente sous différentes formes
(dimensions): couronnes, morceaux, tournures,
copeaux et grains (ou granules), et à des degrés
divers de pureté (plus de 96 % quel que soit le
procédé de fabrication). Le prix du produit varie
selon les différences de dimension des pièces et
surtout de la pureté. En fonction du degré de
pureté et de la teneur en aluminium et en magné-
sium, le calcium-métal est classé en trois catégories:
le calcium «R» (type standard ayant une teneur en
calcium de 97 %), le calcium «N» et le calcium

«NN» (qualité nucléaire ayant un degré maximal de
pureté).

(18) Le calcium-métal est principalement utilisé dans la
Communauté par deux industries

 les industries du plomb et du ferro-alliage, qui
l’emploient sous forme de morceaux et de
copeaux,

 l’industrie sidérurgique qui utilise des grains
obtenus par pulvérisation mécanique des
morceaux, tournures ou copeaux, ou des
granules obtenus par refusion et atomisation.

2. Produit similaire

(19) IPS a prétendu que le calcium-métal originaire de
Russie et de la République populaire de Chine
n’était pas identique au calcium-métal produit dans
la Communauté. L’enquête a indiqué que les deux
méthodes de production décrites ci-dessus entraî-
nent une légère différence dans la composition du
produit. Le calcium-métal standard fabriqué par le
producteur communautaire est pur à 97 % tandis
que le calcium-métal fabriqué par les producteurs
russes et chinois présente un degré de pureté
variant entre 98,5 % et 99,7 %. Cette différence a
pour seule conséquence un taux de résidus plus
élevé lorsque IPS utilise le calcium-métal de l’in-
dustrie communautaire pour fabriquer des granules.
Elle n’affecte toutefois pas l’interchangeabilité du
produit. En outre, le producteur communautaire
fabrique également un autre type de calcium-métal
présentant une faible teneur en oxygène et un
degré de pureté de 98,5 %, qui est identique au
calcium-métal fourni par les producteurs russes et
chinois. Ces conclusions ont été confirmées par
une étude d’un laboratoire indépendant effectuée
dans le cadre de l’enquête susmentionnée relative à
la concurrence. IPS a reconnu que la qualité supé-
rieure (degré de pureté de 98,5 %), spécialement
fabriquée par l’industrie communautaire à la
demande de IPS, convenait à ses besoins mais a
précisé qu’elle refusait de payer un supplément de
prix par rapport au prix du calcium-métal de
qualité normale fabriqué par l’industrie commu-
nautaire (degré de pureté de 97 %).

(20) Il est donc conclu que le produit considéré, exporté
de Chine et de Russie vers la Communauté, est
pratiquement identique à celui fabriqué dans la
Communauté et lui est interchangeable; il
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constitue donc un produit similaire au sens de l’ar-
ticle 1er, paragraphe 4, du règlement de base et est
en outre, conformément au règlement (CE) no

2557/94, également un produit similaire à celui
fabriqué aux États-Unis d’Amérique, pays de réfé-
rence utilisé pour la détermination du dumping.

C. PRÉJUDICE

1. Remarque préliminaire

(21) Pour l’établissement du préjudice dans le cadre de
la présente enquête, la Commission a analysé les
données concernant la période du 1er janvier 1992
au 30 septembre 1995 (période considérée). Pour
calculer les différences de prix entre les prix à
l’exportation et les prix et les coûts de l’industrie
communautaire (détermination de la sous-cotation
des prix), la période du 1er octobre 1994 au 30
septembre 1995 (ci-après dénommée «période de
référence») a été utilisée.

La portée géographique de l’enquête au cours de la
période considérée était la Communauté dans sa
composition au moment de l’ouverture du
réexamen intermédiaire, c’est-à-dire la Commu-
nauté à quinze États membres. L’examen du préju-
dice a été basé sur les éléments pertinents visés à
l’article 3 du règlement de base.

2. Cumul des effets des importations faisant
l’objet d’un dumping

(22) Il a été considéré que les effets des importations
chinoises et russes de calcium-métal devaient faire
l’objet d’une évaluation cumulative au sens de l’ar-
ticle 3, paragraphe 4, du règlement de base. En
effet, les marges de dumping établies dans le règle-
ment (CE) no 2557/94 en relation avec les importa-
tions des deux pays concernés étaient dans chaque
cas supérieures à 2 % et le volume des produits
importés des deux pays n’était pas négligeable au
sens de l’article 3, paragraphe 4, du règlement de
base dans la mesure où il représentait dans chaque
cas une part de marché de plus de 1 % du marché
de la Communauté.

(23) En outre, une évaluation cumulative des effets des
importations est appropriée à la lumière des condi-
tions de concurrence entre les produits importés et
également entre les produits importés et le produit
communautaire similaire. En effet, tous ces
produits sont interchangeables, vendus ou mis en
vente sur les mêmes marchés géographiques et ont
des circuits communs ou similaires de distribution.

3. Volume total et part de marché cumulée
des importations faisant l’objet d’un
dumping

(24) Les quantités cumulées du produit concerné
importé de Russie et de la République populaire de
Chine vers la Communauté sont passées de 612
tonnes en 1992 à 1 007 tonnes au cours de la
période de référence. Cependant, en raison de
l’augmentation de la consommation globale, les
parts de marché des importations totales sont
tombées de 51,8 % en 1992 à 40,2 % au cours de
la période de référence. Ces chiffres résultent d’une
vérification effectuée après que les parties eurent
réagi aux informations communiquées en déclarant
que le volume des importations en libre circulation
initialement utilisé par la Commission était trop
élevé. La Commission a de nouveau vérifié toutes
les données d’importation disponibles et les
réponses au questionnaire et a reconnu que cette
demande était partiellement justifiée. Les chiffres
ont été corrigés en conséquence. En outre, comme
expliqué au considérant 28, la Commission a inclus
les importations effectuées sous le régime de
perfectionnement actif afin d’établir les parts de
marché des importations russes et chinoises sur le
marché de la Communauté.

Il convient de noter que la part de marché des
importations russes et chinoises constatée lors de la
seconde enquête s’élevait à 52,8 % pour 1992. La
légère différence par rapport au chiffre susmen-
tionné de 51,8 % utilisé dans le règlement (CE) no

892/94 est due au fait que les données complètes
pour 1992 n’étaient pas encore disponibles lors de
la seconde enquête.

4. Prix du produit faisant l’objet d’un
dumping

(25) Pour comparer les prix de l’industrie communau-
taire et ceux des importations, la Commission a
utilisé des prix moyens sur la base des ventes au
premier importateur indépendant dans le cas des
importations, et aux premiers clients indépendants
dans le cas du producteur communautaire. Les
comparaisons ont été effectuées aux stades
commerciaux réputés comparables à ceux des
importations chinoises et russes.

(26) La Commission a établi que, au cours de la période
de référence, les prix à l’importation chinois et
russes étaient toujours inférieurs aux prix du
producteur communautaire, de 52,2 % en
moyenne pour les importations originaires de la
République populaire de Chine et de 52,5 pour les
importations originaires de Russie.
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5. Consommation communautaire

(27) Pour le calcul de la consommation communautaire
apparente de calcium-métal, les ventes effectuées
dans la Communauté par l’industrie communau-
taire, établies sur la base des données vérifiées four-
nies par le producteur communautaire, ont été
ajoutées aux importations totales dans la Commu-
nauté publiées par Eurostat. À la suite de l’enquête,
la Commission a communiqué les informations
relatives à la consommation communautaire aux
parties. Les chiffres y figurant ont été contestés,
notamment ceux concernant les volumes d’impor-
tation, et la Commission les a soigneusement
réexaminés. Sur la base des données détaillées
recueillies au cours de la vérification portant sur les
ventes dans la Communauté et les importations
totales, il a été constaté que le marché de la
Communauté du calcium-métal était passé d’en-
viron 1 182 tonnes en 1992 à quelque 2 502 tonnes
au cours de la période de référence, soit une
augmentation globale d’environ 112 %.

(28) Une partie a soulevé la question de l’inclusion des
importations sous le régime de perfectionnement
actif, faisant valoir que seules les importations
mises en libre pratique dans la Communauté
peuvent causer un préjudice à l’industrie commu-
nautaire. Toutefois, il est considéré que les transac-
tions susceptibles de causer un préjudice à l’indus-
trie communautaire, en l’occurrence les importa-
tions faisant l’objet de pratiques de dumping,
comprennent les importations sous le régime de
perfectionnement actif étant donné que l’article 1er,
paragraphe 2, du règlement de base stipule qu’un
produit est considéré comme faisant l’objet d’un
dumping «lorsque son prix à l’exportation vers la
Communauté»  par opposition à sa mise en libre
pratique  «est inférieur à sa valeur normale». En
outre, les ventes du produit aux sociétés ayant
recours au régime de perfectionnement actif
peuvent aussi bien contribuer au préjudice causé au
producteur communautaire dans la mesure où elles
réduisent ses débouchés potentiels.

En conséquence, conformément à la pratique
constante des institutions européennes, le Conseil a
conclu que l’inclusion des transactions sous le
régime de perfectionnement actif était justifiée
dans l’évaluation du préjudice.

6. Situation de l’industrie communautaire

Production, capacités et utilisation des capacités

(29) Au cours de la période considérée, la production du
producteur communautaire a augmenté de 67 %.

(30) À partir de 1994, le producteur communautaire a
investi dans de nouveaux fours. Cela lui a permis
d’augmenter ses capacités de production de 24 %
au cours de la période considérée.

(31) Au cours de la même période, l’utilisation des capa-
cités de l’industrie communautaire a augmenté de
30 %.

Ventes dans la Communauté

(32) Au cours de la période considérée, l’industrie
communautaire a presque triplé ses ventes.

(33) L’accroissement de la production et des ventes
entre 1993 et la fin de la période de référence
s’explique par la présence temporaire d’un nouvel
utilisateur dans l’industrie des câbles métalliques.
Ce nouvel utilisateur a acheté environ 32 % de la
production totale du producteur communautaire en
1994. Le producteur communautaire a fourni des
éléments de preuve montrant que, à partir du
quatrième trimestre de 1995, ce nouveau consom-
mateur a cessé d’utiliser du calcium-métal pour la
production de câbles métalliques dans ses trois
usines. Bien qu’IPS ait affirmé qu’il ne connaissait
pas cet opérateur important, les éléments de preuve
présentés par l’industrie communautaire pendant la
vérification ont clairement prouvé l’existence de cet
utilisateur et montré que toutes les livraisons de
calcium-métal à cet utilisateur ont définitivement
pris fin au cours du quatrième trimestre de 1995 en
raison d’un changement de la politique commer-
ciale de ce dernier.

Part de marché de l’industrie communautaire

(34) Entre 1992 et la période de référence, la part de
marché de l’industrie communautaire est passée de
36,5 % en 1992 à 46 % pendant la période de
référence. Il convient de noter que la part de
marché pour 1992 établie au cours de la seconde
enquête s’élevait à 31,7 % (1). Ce pourcentage
résulte toutefois d’une extrapolation sur la base des
chiffres correspondant aux seize mois de la seconde
enquête (1er juillet 1991 au 31 octobre 1992) qui
ont été rapportés à l’année civile 1992. Les parts de
marché établies au cours de la présente enquête
reposent sur des données vérifiées pour 1992 qui
n’étaient pas disponibles lors de l’enquête initiale.
En outre, comme expliqué au considérant 28, la
Commission a jugé approprié d’établir les parts de
marché sur la base des importations totales. Les
parts de marché ont été recalculées afin de déter-
miner la tendance des parts de marché sur l’en-
semble de la période considérée en utilisant la
même méthode.

(1) Voir le considérant (32) du règlement no 892/94.
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Stocks

(35) Au cours de la période de référence, les stocks ont
diminué de 40 %. Toutefois, entre 1994 et la fin de
la période de référence, la vérification a permis de
constater une augmentation soudaine des stocks de
40 %.

Rentabilité

(36) La situation du producteur communautaire s’est
améliorée après l’institution des droits antidumping
en 1994 sans toutefois lui permettre de réaliser des
bénéfices. Après une aggravation des pertes de 1992
à 1993, la situation s’est toutefois améliorée au
cours de la période de référence. Cependant,
malgré cette amélioration en termes de rentabilité,
le producteur communautaire n’était toujours pas
en mesure d’équilibrer son budget.

7. Conditions de concurrence

(37) Il convient de rappeler que dans l’affaire C-385/89:
Extramet contre Conseil, la Cour de justice avait
déclaré que les institutions n’avaient pas suivi la
procédure appropriée pour la détermination du
préjudice, notamment en ce qui concerne la ques-
tion de savoir si l’industrie communautaire n’était
pas elle-même responsable du préjudice subi en
n’approvisionnant pas un utilisateur communau-
taire important du produit, à savoir IPS.

(38) Le producteur communautaire a été condamné en
mars 1992 par le Conseil de la concurrence en
France pour entrave à l’établissement d’un concur-
rent sur un marché en aval par son refus d’approvi-
sionner correctement IPS (anciennement Extramet)
en 1984. Ce jugement a été confirmé par la cour
d’appel de Paris. Toutefois, la cour d’appel a égale-
ment déclaré que, après 1984, aucune pratique
concurrentielle illégale ne pouvait être attribuée au
producteur communautaire.

(39) Le 20 juillet 1994, l’importateur IPS a déposé une
plainte auprès de la Commission au titre du règle-
ment no 17, invoquant un abus de position domi-
nante de la part du producteur communautaire,
contraire à l’article 86 du traité. Trois arguments
ont été invoqués. Premièrement, que le producteur
communautaire profitait de la procédure anti-
dumping pour obtenir des informations sur les
coûts et la position générale de ses concurrents sur
le marché. IPS a également fait valoir que le
producteur communautaire avait induit la Commis-

sion en erreur en ce qui concerne le préjudice dans
la Communauté. Deuxièmement, que le producteur
communautaire refusait de vendre du calcium-
métal à ses concurrents. Troisièmement, que le
producteur communautaire maintenait une poli-
tique abusive d’éviction par les prix.

En novembre 1996, la Commission a, après
enquête, définitivement rejeté la plainte déposée
par IPS, ses conclusions ne lui permettant pas d’at-
tribuer une pratique anticoncurrentielle au produc-
teur communautaire (1).

(40) Au cours de la même enquête relative à la concur-
rence, la Commission a également examiné l’allé-
gation de IPS selon laquelle le producteur commu-
nautaire aurait profité de la procédure antidumping
pour améliorer sa position sur le marché commu-
nautaire du calcium-métal en n’approvisionnant
pas son concurrent en matière première. Il a été
conclu que cela n’était pas le cas; en effet, même si
une société jouit d’une position dominante, elle
dispose du droit légitime à se défendre contre la
concurrence déloyale de producteurs de pays tiers
et, en tout état de cause, aucune pratique anticon-
currentielle n’a pu être attribuée à cette société.

8. Évolution du marché

(41) L’enquête de réexamen a été ouverte principale-
ment en vue d’étudier l’incidence des mesures par
rapport à l’évolution générale de la situation sur le
marché pour le produit considéré. L’enquête a
indiqué que le marché communautaire du calcium-
métal est devenu plus concurrentiel après l’institu-
tion des droits antidumping. Cette conclusion
repose sur les constatations suivantes.

(42) Premièrement, les producteurs et/ou les exporta-
teurs chinois et russes ont conservé une importante
part de marché.

(43) Deuxièmement, la Commission a constaté que,
après l’institution des droits, le producteur commu-
nautaire, bien qu’ayant renforcé sa position sur le
marché (de 36,5 % en 1992 à 46 % au cours de la
période de référence), n’a pas retrouvé la part de
marché qu’il détenait avant le début des importa-
tions faisant l’objet d’un dumping en provenance
de Russie et de Chine.

(44) Troisièmement, depuis l’institution des droits anti-
dumping en 1994, le marché du calcium-métal a
été caractérisé par un plus grand nombre d’autres
fournisseurs, notamment aux États-Unis d’Amé-
rique, les importations canadiennes restant relative-
ment stables.

(45) En conséquence, l’allégation d’IPS selon laquelle
l’institution des droits antidumping a sérieusement
limité l’approvisionnement en calcium-métal, à
l’exception du produit fabriqué dans la Commu-
nauté, n’est pas fondée.

(1) Décision du 7 novembre 1996. Le 13 janvier 1997, IPS a
déposé une demande en annulation de cette décision (affaire
T-5/97, toujours pendante).
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(46) Une partie a prétendu que les importations en
provenance des États-Unis d’Amérique incluaient
des importations de câbles métalliques contenant
du calcium-métal, relevant de la même position
tarifaire que ce dernier. Toutefois, aucun élément
de preuve n’a été fourni prouvant cette allégation;
une vérification n’a pas non plus montré que les
importations de calcium-métal des États-Unis
correspondaient à des importations de câbles
métalliques.

(47) Au cours de la procédure, il a été prétendu que les
importations de calcium-métal des États-Unis
d’Amérique provenaient en fait de Russie et de
Chine et contournaient ainsi le droit antidumping.
Toutefois, aucun élément de preuve n’a été fourni à
l’appui de ces allégations.

9. Conclusion

(48) À la suite de l’institution des droits antidumping
définitifs en 1994 et des ventes exceptionnelles
réalisées entre 1993 et 1995 (considérant 33),
certaines tendances se sont améliorées en ce qui
concerne les opérations de l’industrie communau-
taire, par exemple les ventes et la part de marché.
Toutefois, malgré ces tendances, il est considéré
que l’industrie communautaire subit toujours un
préjudice important, sous la forme notamment
d’une pression continue sur les prix et de pertes.

(49) En outre, il a été établi que l’institution des droits
antidumping en 1994 n’a eu aucune incidence
négative sur l’évolution du marché communautaire
du calcium-métal, notamment en termes de
concurrence active entre les opérateurs sur ce
marché et de sources alternatives d’approvisionne-
ment, tout en ne contribuant pas à favoriser la
position du producteur communautaire sur ce
marché. Le Conseil estime que cette conclusion est
particulièrement importante puisqu’elle montre
qu’il existe d’autres sources d’approvisionnement.

D. LIEN DE CAUSALITÉ

1. Autres facteurs

(50) Les services de la Commission ont déterminé si le
préjudice subi par l’industrie communautaire a été
causé par des facteurs autres que les importations
faisant l’objet de pratiques de dumping. Les
services de la Commission ont notamment
examiné la tendance en ce qui concerne la
consommation sur le marché de la Communauté
ainsi que l’évolution et l’incidence des importations
d’autres pays.

(51) La consommation communautaire de calcium-
métal a sans cesse augmenté et s’est accrue de
112 % entre 1992 et la fin de la période de réfé-
rence. Le préjudice subi par l’industrie communau-

taire ne peut donc être attribué à une chute de la
demande. Il convient de souligner que les importa-
tions en provenance des pays tiers ont considéra-
blement augmenté. Les importations en prove-
nance des États-Unis d’Amérique sont passées de
49 tonnes à 270,8 tonnes au cours de la période de
référence et les importations originaires du Canada
de 62 tonnes en 1992 à 74,1 tonnes au cours de la
période de référence. Toutefois, selon Eurostat, le
prix de ces importations était plus élevé que celui
des importations considérées. La Commission a
donc conclu que ces importations ne constituaient
pas une cause importante du préjudice subi par
l’industrie communautaire.

(52) IPS a prétendu qu’une filiale de l’industrie commu-
nautaire importait d’importantes quantités de
calcium-métal de Russie et de Chine sous le régime
de perfectionnement actif et qu’elle était donc
responsable de l’éventuel préjudice subi. Cette allé-
gation n’a pas été appuyée par des éléments de
preuve. La Commission a constaté pendant l’en-
quête que les principales activités de production et
de commercialisation du producteur communau-
taire dans la Communauté n’avaient pas subi de
modification. En outre, même si une filiale de ce
producteur a importé certaines quantités de
calcium-métal de Russie et de Chine aux fins de
transformation en plus des quantités livrées par le
producteur communautaire, il convient de consi-
dérer cette pratique comme un comportement
commercial normal face aux pratiques commer-
ciales déloyales des exportateurs russes et chinois
sur le marché de la Communauté visant à alléger
quelque peu le préjudice subi par la société mère.

2. Conclusion concernant le lien de causalité

(53) Il résulte de ce qui précède que des facteurs autres
que les importations faisant l’objet d’un dumping
ne se sont pas avérés avoir eu une incidence impor-
tante sur l’industrie communautaire. En outre, étant
donné que le préjudice subi par l’industrie commu-
nautaire consiste essentiellement en une pression
continue sur les prix et des pertes en résultant, il
existe un lien de causalité évident avec les importa-
tions faisant l’objet d’un dumping à bas prix et
inférieurs à ceux de l’industrie communautaire. En
l’absence de mesures, le niveau de sous-cotation
serait considérable, les producteurs chinois et russes
en profitant pour augmenter leurs exportations vers
la Communauté, exerçant ainsi une pression à la
baisse sur les prix des producteurs communautaires.
Comme mentionné au considérant 26, les marges
de sous-cotation des exportateurs chinois et russes
restent très importantes.
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E. ENGAGEMENT

(54) Un exportateur russe a offert un engagement de
prix minimal. La Commission a entrepris des négo-
ciations avec cet exportateur en décembre 1997.
Toutefois, malgré la longueur des négociations, le
prix minimal proposé était de 30 % inférieur au
prix indicatif nécessaire au producteur communau-
taire pour réaliser un bénéfice raisonnable. L’enga-
gement proposé n’a donc pas été jugé acceptable.

F. MESURES ANTIDUMPING

(55) Ayant établi que les importations faisant l’objet
d’un dumping considérées continuent de causer un
préjudice important à l’industrie communautaire et
qu’il est toujours dans l’intérêt de la Communauté
de maintenir des mesures, les mesures proposées
doivent être modifiées pour éliminer le préjudice
causé par ces importations constaté au cours de la
présente enquête de réexamen.

(56) Pour calculer le niveau d’élimination du préjudice,
la Commission a, comme lors de l’enquête précé-
dente, comparé les prix des importations faisant
l’objet d’un dumping aux prix de vente de l’indus-
trie communautaire reflétant son coût de produc-
tion et y a ajouté un bénéfice raisonnable.

(57) Sur cette base, les prix à l’exportation moyens
pondérés des types de produit utilisés pour déter-
miner le niveau de sous-cotation des prix, tel
qu’établis au cours de la période d’enquête, à un
niveau caf frontière communautaire, ajustés pour
tenir compte du droit de douane acquitté et des
coûts postérieurs à l’importation ainsi que du béné-
fice, ont été comparés aux coûts de production de
l’industrie communautaire additionnés d’une marge
bénéficiaire raisonnable qui a été considérée
comme le niveau de bénéfice minimal nécessaire
pour permettre au secteur concerné d’être viable.

(58) La comparaison a révélé une marge de préjudice de
59,6 % pour la Chine et de 59,5 % pour la Russie.
Ces chiffres montrent une légère baisse du taux de
droit, imputable à un ajustement à la baisse pour
atteindre le niveau approprié de seuil de préjudice,
à la suite d’une chute de certains coûts de produc-
tion de l’industrie communautaire. La modification
du niveau d’élimination du préjudice donne lieu à
la conclusion qu’un droit de 1 863 euros par tonne

de calcium-métal russe et de 1 876 euros par tonne
de calcium-métal chinois est approprié.

(59) Ce niveau de droit étant inférieur aux marges de
dumping établies au cours de la seconde enquête, il
doit donc constituer le montant du droit définitif à
instituer.

(60) Conformément à l’article 11, paragraphe 2, du
règlement de base, le présent réexamen n’affecte
pas la date d’échéance prévue des mesures insti-
tuées en 1994 puisqu’il s’est limité à une enquête
portant sur le préjudice.

(61) En conséquence, il convient de modifier le règle-
ment (CE) no 2557/94 afin de prendre en compte le
niveau d’élimination du préjudice tel que modifié,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT

Article premier

L’article 1er du règlement (CE) no 2557/94 est remplacé
par le texte suivant

«Article premier

1. Un droit antidumping définitif est institué sur
les importations de calcium-métal relevant du code
NC 2805 21 00, originaires de Russie et de la Répu-
blique populaire de Chine.

2. Le taux du droit applicable s’élève à 1 863 euros
par tonne pour les importations originaires de Russie
et à 1876 euros par tonne pour les importations origi-
naires de la République populaire de Chine.

3. Lorsque la valeur en douane est réduite confor-
mément au deuxième paragraphe de l’article 145 du
règlement (CEE) no 2454/93 de la Commission (1), le
taux du droit spécifique applicable est diminué au
prorata.

4. Sauf indication contraire, les dispositions en
vigueur en matière de droits de douane sont appli-
cables.

(1) JO no L 253 du 11.10.1993, p. 1. Règlement
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

502/1999 (JO L 65 du 12.3.1999, p. 1).»

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publi-
cation au Journal officiel des Communautés européennes.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 mars 1999.

Par le Conseil

Le président

K.-H. FUNKE
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RÈGLEMENT (CE) No 734/1999 DE LA COMMISSION

du 8 avril 1999

établissant les valeurs forfaitaires à l’importation pour la détermination du prix
d’entrée de certains fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3223/94 de la Commission, du 21
décembre 1994, portant modalités d’application du
régime à l’importation des fruits et légumes (1), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 1498/98 (2), et
notamment son article 4 paragraphe 1,

considérant que le règlement (CE) no 3223/94 prévoit, en
application des résultats des négociations commerciales
multilatérales du cycle d’Uruguay, les critères pour la
fixation par la Commission des valeurs forfaitaires à l’im-
portation des pays tiers, pour les produits et les périodes
qu’il précise dans son annexe;

considérant que, en application des critères susvisés, les
valeurs forfaitaires à l’importation doivent être fixées aux
niveaux repris à l’annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les valeurs forfaitaires à l’importation visées à l’article 4
du règlement (CE) no 3223/94 sont fixées comme indiqué
dans le tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 9 avril 1999.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 8 avril 1999.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 337 du 24.12.1994, p. 66.
(2) JO L 198 du 15.7.1998, p. 4.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 8 avril 1999, établissant les valeurs forfaitaires à
l’importation pour la détermination du prix d’entrée de certains fruits et légumes

(EUR/100 kg)

Code NC Code des pays tiers (1) Valeur forfaitaire
à l’importation

0702 00 00 052 61,9
204 63,4
999 62,7

0707 00 05 052 114,3
068 107,2
999 110,8

0709 10 00 220 220,2
999 220,2

0709 90 70 052 79,3
999 79,3

0805 10 10, 0805 10 30, 0805 10 50 052 34,0
204 44,0
212 53,2
600 50,9
624 45,7
999 45,6

0805 30 10 052 62,0
999 62,0

0808 10 20, 0808 10 50, 0808 10 90 039 104,6
388 74,0
400 92,5
404 97,3
508 77,4
512 87,1
524 68,8
528 76,8
720 99,1
804 103,4
999 88,1

0808 20 50 388 68,0
400 65,2
512 66,3
528 75,7
720 79,6
999 71,0

(1) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) no 2317/97 de la Commission (JO L 321 du 22.11.1997, p. 19).
Le code «999» représente «autres origines».
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RÈGLEMENT (CE) No 735/1999 DE LA COMMISSION

du 8 avril 1999

relatif à l’ouverture d’une adjudication permanente pour la revente sur le marché
intérieur de 15 000 tonnes de riz détenues par l’organisme d’intervention italien

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3072/95 du Conseil du 22
décembre 1995 portant organisation commune du
marché du riz (1), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE) no 2072/98 (2), et notamment son article 8, point b),
dernier tiret,

considérant que le règlement (CEE) no 75/91 de la
Commission (3), fixe les procédures et les conditions de la
mise en vente du riz «paddy» détenu par les organismes
d’intervention;

considérant qu’à présent sur le marché italien il existe un
manque de disponibilité de certaines variétés de riz utili-
sées pour la consommation intérieure; que certaines
quantités de riz de ces variétés se trouvent disponibles
dans les stocks de l’organisme d’intervention italien; qu’il
est opportun d’ouvrir une adjudication permanente pour
la revente sur le marché intérieur de 15 000 tonnes de riz
«paddy» détenues par l’organisme d’intervention italien;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l’avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

L’organisme d’intervention italien procède, dans les
conditions fixées par le règlement (CEE) no 75/91, à une
adjudication permanente pour la revente sur le marché

intérieur de 15 000 tonnes de riz «paddy» détenues par lui,
conformément aux dispositions du règlement (CEE) no

75/91.

Article 2

1. Le délai de présentation des offres pour la première
adjudication partielle est fixé au 21 avril 1999.

2. Le délai de présentation pour la dernière adjudica-
tion partielle expire le 16 juin 1999.

3. Les offres doivent être déposées auprès de l’orga-
nisme d’intervention italien:

Ente Nazionale Risi (ENR),
Piazza Pio XI, 1
I-20123 Milano
[télex: 33 40 32; tél.: 87 41 53].

Article 3

L’organisme d’intervention italien communique à la
Commission au plus tard le mardi de la semaine suivant
l’expiration du délai pour le dépôt des offres, la quantité
et les prix moyens des différents lots vendus.

Article 4

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des
Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 8 avril 1999.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 329 du 30.12.1995, p. 18.
(2) JO L 265 du 30.9.1998, p. 4.
(3) JO L 9 du 12.1.1991, p. 15.
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RÈGLEMENT (CE) No 736/1999 DE LA COMMISSION

du 8 avril 1999

ajustant les aides compensatoires agromonétaires octroyées en Irlande

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 2799/98 du Conseil du 15
décembre 1998 établissant le régime agromonétaire de
l’euro (1), et notamment son article 9,

considérant que le règlement (CE) no 806/97 de la
Commission du 2 mai 1997 fixant les montants maxi-
maux des aides compensatoires pour les réévaluations
sensibles intervenues avant le 31 mars 1997 pour la livre
irlandaise, la livre sterling et la lire italienne (2), modifié
en dernier lieu par le règlement (CE) no 1219/97 (3), a
notamment déterminé le montant maximal de l’aide rela-
tive aux réévaluations sensibles des 11 janvier 1997 et 29
mars 1997 de la livre irlandaise;

considérant que, selon l’article 10, paragraphe 3, troisième
alinéa, du règlement (CE) no 2799/98, les références aux
aides compensatoires prévues dans les règlements du
Conseil (CEE) no 3813/92 (4), modifié en dernier lieu par
le règlement (CE) no 150/95 (5), et (CE) no 724/97 (6),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 942/
98 (7), sont considérées comme faite aux articles 4, 5 et 6
du règlement (CE) no 2799/98;

considérant que l’article 4, paragraphe 5, deuxième alinéa,
du règlement (CE) no 2799/98 prévoit que les montants
des deuxième et troisième tranches de l’aide compensa-
toire sont réduits en fonction de l’effet sur le revenu de
l’évolution des taux de change constatés jusqu’au début du
mois précédent le premier mois de la tranche concernée;

considérant que le taux de conversion de la livre irlan-
daise au début du mois précédant le premier mois de la
troisième tranche est plus élevé que le taux de la date de

sa réévaluation sensible du 11 janvier 1997; que, en raison
du niveau du taux de conversion atteint, il convient
d’adapter le montant de la troisième tranche de l’aide
pour l’Irlande;

considérant que le taux de conversion de la livre irlan-
daise au début du mois précédant le premier mois de la
troisième tranche est plus élevé que le taux de la date de
sa réévaluation sensible du 29 mars 1997; que, en raison
du niveau du taux de conversion atteint, il convient de
supprimer le montant de la troisième tranche de l’aide
pour l’Irlande;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l’avis des comités de gestion concernés,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

1. Le montant de la troisième tranche de l’aide
compensatoire pour l’Irlande résultant du montant prin-
cipal de la première tranche prévu par le règlement (CE)
no 806/97 au titre de la réévaluation sensible du 11 janvier
1997 est réduit de 35,07 à 6,62 millions d’écus.

2. Le montant de la troisième tranche de l’aide
compensatoire pour l’Irlande résultant du montant prin-
cipal de la première tranche prévu par le règlement (CE)
no 806/97 au titre de la réévaluation sensible du 29 mars
1997 est supprimé.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le septième jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des
Communautés européennes.

(1) JO L 349 du 24.12.1998, p. 1.
(2) JO L 115 du 3.5.1997, p. 16.
(3) JO L 170 du 28.6.1997, p. 56.
(4) JO L 387 du 31.12.1992, p. 1.
(5) JO L 22 du 31.1.1995, p. 1.
(6) JO L 108 du 25.4.1997, p. 9.
(7) JO L 132 du 6.5.1998, p. 1.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 8 avril 1999.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission



FR Journal officiel des Communautés européennes9. 4. 1999 L 94/15

RÈGLEMENT (CE) No 737/1999 DE LA COMMISSION

du 8 avril 1999

fixant les restitutions applicables à l’exportation des céréales, des farines et des
gruaux et semoules de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil, du 30 juin
1992, portant organisation commune des marchés dans le
secteur des céréales (1), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 923/96 de la Commission (2), et notam-
ment son article 13 paragraphe 2,

considérant que, aux termes de l’article 13 du règlement
(CEE) no 1766/92, la différence entre les cours ou les prix
des produits visés à l’article 1er dudit règlement et les prix
de ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l’exportation;

considérant que les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération les éléments visés à l’article 1er

du règlement (CE) no 1501/95 de la Commission, du 29
juin 1995, établissant certaines modalités d’application du
règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil en ce qui
concerne l’octroi des restitutions à l’exportation ainsi que
les mesures à prendre, en cas de perturbation, dans le
secteur des céréales (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 2513/98 (4);

considérant que, en ce qui concerne les farines, les gruaux
et les semoules de froment ou de seigle, la restitution
applicable à ces produits doit être calculée en tenant
compte de la quantité de céréales nécessaire à la fabrica-
tion des produits considérés; que ces quantités ont été
fixées dans le règlement (CE) no 1501/95;

considérant que la situation du marché mondial ou les
exigences spécifiques de certains marchés peuvent rendre
nécessaire la différenciation de la restitution pour certains
produits, suivant leur destination;

considérant que la restitution doit être fixée une fois par
mois; qu’elle peut être modifiée dans l’intervalle;

considérant que l’application de ces modalités à la situa-
tion actuelle des marchés dans le secteur des céréales, et
notamment aux cours ou prix de ces produits dans la
Communauté et sur le marché mondial, conduit à fixer la
restitution aux montants repris en annexe;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l’avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les restitutions à l’exportation, en l’état, des produits visés
à l’article 1er, points a), b) et c), du règlement (CEE) no

1766/92, à l’exception du malt, sont fixées aux montants
repris en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 9 avril 1999.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 8 avril 1999.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21.
(2) JO L 126 du 24.5.1996, p. 37.
(3) JO L 147 du 30.6.1995, p. 7.
(4) JO L 313 du 21.11.1998, p. 16.
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(en EUR/t)

Code produit Destination (1) Montant
des restitutions

(en EUR/t)

Code produit Destination (1) Montant
des restitutions

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 8 avril 1999, fixant les restitutions applicables à l’expor-
tation des céréales, des farines et des gruaux et semoules de froment ou de seigle

1001 10 00 9200  
1001 10 00 9400 01 0
1001 90 91 9000  
1001 90 99 9000 03 22,00

02 0
1002 00 00 9000 03 61,50

02 0
1003 00 10 9000  
1003 00 90 9000 03 42,00

02 0
1004 00 00 9200  
1004 00 00 9400  
1005 10 90 9000  
1005 90 00 9000 04 36,00

02 0
1007 00 90 9000  
1008 20 00 9000  

1101 00 11 9000  
1101 00 15 9100 01 43,75
1101 00 15 9130 01 41,00
1101 00 15 9150 01 37,75
1101 00 15 9170 01 35,00
1101 00 15 9180 01 32,50
1101 00 15 9190  
1101 00 90 9000  
1102 10 00 9500 01 82,00
1102 10 00 9700  
1102 10 00 9900  
1103 11 10 9200 01 30,00 (2)
1103 11 10 9400 01 27,00 (2)
1103 11 10 9900  
1103 11 90 9200 01 30,00 (2)
1103 11 90 9800  

(1) Les destinations sont identifiées comme suit:
01 tous les pays tiers,
02 autres pays tiers,
03 Suisse, Liechtenstein,
04 Suisse, Liechtenstein et Slovénie.

(2) Lorsque ce produit contient des semoules agglomérées, aucune restitution n’est octroyée.

NB: Les zones sont celles délimitées par le règlement (CEE) no 2145/92 de la Commission (JO L 214 du 30.7.1992, p. 20) modifié.
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RÈGLEMENT (CE) No 738/1999 DE LA COMMISSION

du 8 avril 1999

relatif aux offres communiquées pour l’exportation d’orge dans le cadre de l’adju-
dication visée au règlement (CE) no 1078/98

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil, du 30 juin
1992, portant organisation commune des marchés dans le
secteur des céréales (1), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 923/96 de la Commission (2),

vu le règlement (CE) no 1501/95 de la Commission, du 29
juin 1995, établissant certaines modalités d’application du
règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil en ce qui
concerne l’octroi des restitutions à l’exportation ainsi que
les mesures à prendre, en cas de perturbation, dans le
secteur des céréales (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 2513/98 (4), et notamment son article 4,

considérant qu’une adjudication de la restitution et/ou de
la taxe à l’exportation d’orge vers tous les pays tiers a été
ouverte par le règlement (CE) no 1078/98 de la Commis-
sion (5);

considérant que, conformément à l’article 7 du règlement
(CE) no 1501/95, sur la base des offres communiquées, la
Commission peut, selon la procédure prévue à l’article 23

du règlement (CEE) no 1766/92, décider de ne pas donner
suite à l’adjudication;

considérant que, tenant compte notamment des critères
visés à l’article 1er du règlement (CE) no 1501/95, il n’est
pas indiqué de procéder à la fixation d’une restitution
maximale ou d’une taxe minimale;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l’avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Il n’est pas donné suite aux offres communiquées du 2 au
8 avril 1999 dans le cadre de l’adjudication de la restitu-
tion ou de la taxe à l’exportation d’orge visée au règle-
ment (CE) no 1078/98.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 9 avril 1999.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 8 avril 1999.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21.
(2) JO L 126 du 24.5.1996, p. 37.
(3) JO L 147 du 30.6.1995, p. 7.
(4) JO L 313 du 21.11.1998, p. 16.
(5) JO L 154 du 28.5.1998, p. 20.



FR Journal officiel des Communautés européennes 9. 4. 1999L 94/18

RÈGLEMENT (CE) No 739/1999 DE LA COMMISSION

du 8 avril 1999

fixant la restitution maximale à l’exportation de seigle dans le cadre de l’adjudi-
cation visée au règlement (CE) no 1746/98

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil, du 30 juin
1992, portant organisation commune des marchés dans le
secteur des céréales (1), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 923/96 de la Commission (2),

vu le règlement (CE) no 1501/95 de la Commission, du 29
juin 1995, établissant certaines modalités d’application du
règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil en ce qui
concerne l’octroi des restitutions à l’exportation ainsi que
les mesures à prendre, en cas de perturbation, dans le
secteur des céréales (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 2513/98 (4), et notamment son
article 7,

considérant qu’une adjudication de la restitution et/ou de
la taxe à l’exportation de seigle vers tous les pays tiers a
été ouverte par le règlement (CE) no 1746/98 de la
Commission (5);

considérant que l’article 7 du règlement (CE) no 1501/95
prévoit que, sur la base des offres communiquées, la
Commission peut, selon la procédure prévue à l’article 23
du règlement (CEE) no 1766/92, décider de fixer une
restitution maximale à l’exportation, en tenant compte
des critères visés à l’article 1er du règlement (CE) no

1501/95; que, dans ce cas, l’adjudication est attribuée à
celui ou ceux des soumissionnaires dont l’offre se situe à
un niveau égal ou inférieur à la restitution maximale, ainsi
qu’à celui ou ceux des soumissionnaires dont l’offre porte
sur une taxe à l’exportation;

considérant que l’application des critères visés ci-dessus à
la situation actuelle des marchés de la céréale en cause
conduit à fixer la restitution maximale à l’exportation au
montant repris à l’article 1er;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l’avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour les offres communiquées du 2 au 8 avril 1999, dans
le cadre de l’adjudication visée au règlement (CE) no

1746/98, la restitution maximale à l’exportation de seigle
est fixée à 71,45 EUR/t.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 9 avril 1999.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 8 avril 1999.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21.
(2) JO L 126 du 24.5.1996, p. 37.
(3) JO L 147 du 30.6.1995, p. 7.
(4) JO L 313 du 21.11.1998, p. 16.
(5) JO L 219 du 7.8.1998, p. 3.
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RÈGLEMENT (CE) No 740/1999 DE LA COMMISSION

du 8 avril 1999

fixant la restitution maximale à l’exportation de blé tendre dans le cadre de
l’adjudication visée au règlement (CE) no 1079/98

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil, du 30 juin
1992, portant organisation commune des marchés dans le
secteur des céréales (1), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 923/96 de la Commission (2),

vu le règlement (CE) no 1501/95 de la Commission, du 29
juin 1995, établissant certaines modalités d’application du
règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil en ce qui
concerne l’octroi des restitutions à l’exportation ainsi que
les mesures à prendre, en cas de perturbation, dans le
secteur des céréales (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 2513/98 (4), et notamment son article 4,

considérant qu’une adjudication de la restitution et/ou de
la taxe à l’exportation de blé tendre vers tous les pays tiers
à l’exclusion de certains États ACP a été ouverte par le
règlement (CE) no 1079/98 de la Commission (5), modifié
par le règlement (CE) no 2005/98 (6);

considérant que l’article 7 du règlement (CE) no 1501/95
prévoit que, sur la base des offres communiquées, la
Commission peut, selon la procédure prévue à l’article 23
du règlement (CEE) no 1766/92, décider de fixer une
restitution maximale à l’exportation, en tenant compte
des critères visés à l’article 1er du règlement (CE) no 1501/

95; que, dans ce cas, l’adjudication est attribuée à celui ou
ceux des soumissionnaires dont l’offre se situe à un niveau
égal ou inférieur à la restitution maximale, ainsi qu’à celui
ou ceux des soumissionnaires dont l’offre porte sur une
taxe à l’exportation;

considérant que l’application des critères visés ci-dessus à
la situation actuelle des marchés de la céréale en cause
conduit à fixer la restitution maximale à l’exportation au
montant repris à l’article 1er;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l’avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour les offres communiquées du 2 au 8 avril 1999, dans
le cadre de l’adjudication visée au règlement (CE) no

1079/98, la restitution maximale à l’exportation de blé
tendre est fixée à 31,95 EUR/t.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 9 avril 1999.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 8 avril 1999.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21.
(2) JO L 126 du 24.5.1996, p. 37.
(3) JO L 147 du 30.6.1995, p. 7.
(4) JO L 313 du 21.11.1998, p. 16.
(5) JO L 154 du 28.5.1998, p. 24.
(6) JO L 258 du 22.9.1998, p. 8.
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RÈGLEMENT (CE) No 741/1999 DE LA COMMISSION

du 8 avril 1999

fixant la restitution maximale à l’exportation de blé tendre dans le cadre de
l’adjudication visée au règlement (CE) no 2004/98

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil, du 30 juin
1992, portant organisation commune des marchés dans le
secteur des céréales (1), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 923/96 de la Commission (2),

vu le règlement (CE) no 1501/95 de la Commission, du 29
juin 1995, établissant certaines modalités d’application du
règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil en ce qui
concerne l’octroi des restitutions à l’exportation ainsi que
les mesures à prendre en cas de perturbation, dans le
secteur des céréales (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 2513/98 (4), et notamment son article 7,

considérant qu’une adjudication de la restitution et/ou de
la taxe à l’exportation de blé tendre vers certains États
ACP a été ouverte par le règlement (CE) no 2004/98 de la
Commission (5), modifié par le règlement (CE) no 456/
1999 (6);

considérant que l’article 7 du règlement (CE) no 1501/95
prévoit que, sur la base des offres communiquées, la
Commission peut, selon la procédure prévue à l’article 23
du règlement (CEE) no 1766/92, décider de fixer une
restitution maximale à l’exportation, en tenant compte
des critères visés à l’article 1er du règlement (CE) no 1501/

95; que, dans ce cas, l’adjudication est attribuée à celui ou
ceux des soumissionnaires dont l’offre se situe à un niveau
égal ou inférieur à la restitution maximale, ainsi qu’à celui
ou ceux des soumissionnaires dont l’offre porte sur une
taxe à l’exportation;

considérant que l’application des critères visés ci-dessus à
la situation actuelle des marchés de la céréale en cause
conduit à fixer la restitution maximale à l’exportation au
montant repris à l’article 1er;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l’avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour les offres communiquées du 2 au 8 avril 1999, dans
le cadre de l’adjudication visée au règlement (CE) no

2004/98, la restitution maximale à l’exportation de blé
tendre est fixée à 38,96 EUR/t.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 9 avril 1999.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 8 avril 1999.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21.
(2) JO L 126 du 24.5.1996, p. 37.
(3) JO L 147 du 30.6.1995, p. 7.
(4) JO L 313 du 21.11.1998, p. 16.
(5) JO L 258 du 22.9.1998, p. 4.
(6) JO L 55 du 3.3.1999, p. 5.
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RÈGLEMENT (CE) No 742/1999 DE LA COMMISSION

du 8 avril 1999

relatif aux offres communiquées pour l’importation de maïs dans le cadre de
l’adjudication visée au règlement (CE) no 566/1999

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin
1992 portant organisation commune des marchés dans le
secteur des céréales (1), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 923/96 de la Commission (2), et
notamment son article 12, paragraphe 1,

considérant qu’une adjudication de l’abattement maximal
du droit à l’importation de maïs en Espagne a été ouverte
par le règlement (CE) no 566/1999 de la Commission (3);

considérant que, conformément à l’article 5 du règlement
(CE) no 1839/95 de la Commission (4), modifié par le
règlement (CE) no 1963/95 (5), sur la base des offres
communiquées, la Commission peut, selon la procédure
prévue à l’article 23 du règlement (CEE) no 1766/92,
décider de ne pas donner suite à l’adjudication;

considérant que, tenant compte notamment des critères
prévues aux articles 6 et 7 du règlement (CE) no 1839/95,
il n’est pas indiqué de procéder à la fixation d’un abatte-
ment maximal du droit;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l’avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Il n’est pas donné suite aux offres communiquées du 2 au
8 avril 1999 dans le cadre de l’adjudication de l’abatte-
ment du droit à l’importation de maïs visée au règlement
(CE) no 566/1999.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 9 avril 1999.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 8 avril 1999.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21.
(2) JO L 126 du 24.5.1996, p. 37.
(3) JO L 61 du 6.3.1999, p. 18.
(4) JO L 177 du 28.7.1995, p. 4.
(5) JO L 189 du 10.8.1995, p. 22.
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RÈGLEMENT (CE) No 743/1999 DE LA COMMISSION

du 8 avril 1999

concernant la délivrance de certificats d’exportation du système B dans le secteur
des fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 2190/96 de la Commission, du 14
novembre 1996, portant modalités d’application du règle-
ment (CE) no 2200/96 du Conseil en ce qui concerne les
restitutions à l’exportation dans le secteur des fruits et
légumes (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE)
no 1287/98 (2), et notamment son article 5 paragraphe 5,

considérant que le règlement (CE) no 458/1999 de la
Commission (3), rectifié par le règlement (CE) no 499/
1999 (4), a fixé les quantités indicatives des certificats d’ex-
portation du système B, autres que ceux demandés dans le
cadre de l’aide alimentaire;

considérant que, compte tenu des informations dont
dispose la Commission à la date d’aujourd’hui, pour les
pommes à destination de la zone géographique Y, les
quantités indicatives prévues pour la période d’exporta-
tion en cours risquent d’être prochainement dépassées;
que ces dépassements seraient préjudiciables au bon fonc-

tionnement du régime des restitutions à l’exportation
dans le secteur des fruits et légumes;

considérant que, afin de pallier cette situation, il y a lieu
de rejeter les demandes de certificats du système B pour
les pommes à destination de la zone géographique Y
exportées après le 8 avril 1999, et ce jusqu’à la fin de la
période d’exportation en cours,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour les pommes à destination de la zone géographique
Y, les demandes de certificats d’exportation du système B,
déposées au titre de l’article 1er du règlement (CE) no

458/1999, pour lesquelles la déclaration d’exportation des
produits a été acceptée après le 8 avril et avant le 17 mai
1999, sont rejetées.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 9 avril 1999.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 8 avril 1999.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 292 du 15.11.1996, p. 12.
(2) JO L 178 du 23.6.1998, p. 11.
(3) JO L 55 du 3.3.1999, p. 8.
(4) JO L 59 du 6.3.1999, p. 22.
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RÈGLEMENT (CE) No 744/1999 DE LA COMMISSION

du 8 avril 1999

concernant la délivrance de certificats d’importation pour les aulx originaires de
Chine

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 2200/96 du Conseil, du 28
octobre 1996, portant organisation commune des marchés
dans le secteur des fruits et légumes (1), modifié par le
règlement (CE) no 2520/97 de la Commission (2),

vu le règlement (CE) no 1137/98 de la Commission, du 29
mai 1998, relatif à une mesure de sauvegarde applicable
aux importations d’aulx originaires de Chine (3) et notam-
ment son article 1er paragraphe 3,

considérant que, en application du règlement (CEE) no

1859/93 de la Commission (4), modifié par le règlement
(CE) no 1662/94 (5), la mise en libre pratique dans la
Communauté d’aulx importés des pays tiers est soumise à
la présentation d’un certificat d’importation;

considérant que l’article 1er paragraphe 1 du règlement
(CE) no 1137/98 a, pour les aulx originaires de Chine et
pour les demandes déposées à partir du 1er juin 1998
jusqu’au 31 mai 1999, limité la délivrance de certificats
d’importation à une quantité mensuelle maximale;

considérant que, compte tenu des critères fixés à l’article
1er paragraphe 2 dudit règlement et des certificats d’im-
portation déjà délivrés, les quantités demandées depuis le
1er avril 1999 dépassent la quantité mensuelle maximale

mentionnée à l’annexe dudit règlement pour le mois de
d’avril 1999; qu’il convient, en conséquence, de déter-
miner dans quelle mesure des certificats d’importation
peuvent être délivrés pour ces demandes; qu’il y a lieu de
rejeter, en conséquence, la délivrance de certificats pour
les demandes déposées après le 6 avril 1999 et avant le 6
mai 1999,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les certificats d’importation demandés du 1er avril au 6
avril 1999 au titre de l’article 1er du règlement (CEE) no

1859/93, pour les aulx relevant du code NC 0703 20 00
originaires de Chine, sont délivrés à concurrence de
2,5 % de la quantité demandée, en tenant compte des
informations reçues par la Commission le 7 avril 1999.

Pour les produits susnommés, les demandes de certificats
d’importation déposées après le 6 avril 1999 et avant le 6
mai 1999 sont rejetées.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 9 avril 1999.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 8 avril 1999.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 297 du 21.11.1996, p. 1.
(2) JO L 346 du 17.12.1997, p. 41.
(3) JO L 157 du 30.5.1998, p. 107.
(4) JO L 170 du 13.7.1993, p. 10.
(5) JO L 176 du 9.7.1994, p. 1.
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DIRECTIVE 1999/22/CE DU CONSEIL

du 29 mars 1999

relative à la détention d’animaux sauvages dans un environnement zoologique

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et
notamment son article 130 S, paragraphe 1,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Comité économique et social (1),

statuant conformément à la procédure visée à l’article
189 C du traité (2),

considérant que le règlement (CE) no 338/97 du Conseil
du 9 décembre 1996 sur la protection des espèces de
faune et de flore sauvages par le contrôle de leur
commerce (3), subordonne l’autorisation d’importer dans
la Communauté des spécimens vivants de bon nombre
d’espèces à la preuve que les destinataires disposent d’ins-
tallations adéquates convenant à l’hébergement et aux
soins de ces animaux; que ledit règlement interdit l’expo-
sition de spécimens des espèces figurant à son annexe A à
des fins commerciales, sauf si une dérogation a été
dûment accordée à des fins d’éducation, de recherche ou
de reproduction;

considérant que la directive 79/409/CEE du Conseil du 2
avril 1979 concernant la conservation des oiseaux
sauvages (4) ainsi que la directive 92/43/CEE du Conseil
du 21 mai 1992 relative à la conservation des habitats
naturels et de la faune et de la flore sauvage (5) interdisent
la capture, la détention et le commerce d’un nombre
important d’espèces, tout en prévoyant des exceptions
pour certaines raisons, telles que la recherche et l’éduca-
tion, le repeuplement, la réintroduction et la reproduc-
tion;

considérant que la mise en œuvre appropriée des législa-
tions communautaires, existantes et futures, sur la conser-
vation de la faune sauvage, ainsi que la nécessité d’assurer
que les jardins zoologiques jouent convenablement le rôle
important qui est le leur en matière de conservation des
espèces, d’éducation du public et/ou de recherche scienti-
fique, exigent que l’on prévoie une base commune pour la
législation des États membres relative à l’octroi de
licences et à l’inspection des jardins zoologiques, à la
détention des animaux dans les jardins zoologiques, à la
formation du personnel ainsi qu’à l’éducation du public;

considérant qu’une action est requise au niveau de la
Communauté afin que, dans l’ensemble de la Commu-
nauté, les jardins zoologiques contribuent à la conserva-
tion de la biodiversité, conformément à l’obligation qu’a
la Communauté d’adopter des mesures relatives à la
conservation ex situ, selon l’article 9 de la convention sur
la diversité biologique;

considérant que plusieurs organisations telles que l’Asso-
ciation européenne pour les jardins zoologiques et aqua-
riums ont établi, pour l’hébergement et les soins à
apporter aux animaux en environnement zoologique des
lignes directrices, qui pourraient, le cas échéant, contri-
buer à l’élaboration et à l’adoption de normes nationales,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

Objectifs

La présente directive a pour objet de protéger la faune
sauvage et de préserver la biodiversité en prévoyant
l’adoption par les États membres de mesures d’octroi de
licences et d’inspection des jardins zoologiques dans la
Communauté, renforçant ainsi le rôle des jardins zoologi-
ques dans la conservation de la diversité biologique.

Article 2

Définition

Aux fins de la présente directive, on entend par «jardins
zoologiques» tous les établissements permanents où des
animaux vivants d’espèces sauvages sont détenus en vue
d’être exposés au public pendant sept jours par an ou
davantage, à l’exception, toutefois, des cirques et des
magasins vendant des animaux de compagnie ainsi que
des établissements que les États membres exemptent des
exigences de la présente directive du fait qu’ils n’exposent
pas un nombre important d’animaux ou d’espèces au
public et que cette exemption ne portera pas atteinte aux
objectifs de la présente directive.

Article 3

Exigences applicables aux jardins zoologiques

Les États membres adoptent les mesures aux articles 4, 5,
6 et 7 afin de garantir que tous les jardins zoologiques
mettent en œuvre les mesures de conservation suivantes:

(1) JO C 204 du 15.7.1996, p. 63.
(2) Avis du Parlement européen du 29 janvier 1998 (JO C 56 du

23.2.1998, p. 34), position commune du Conseil du 20 juillet
1998 (JO C 364 du 25.11.1998, p. 9) et décision du Parlement
européen du 10 février 1999 (non encore parue au Journal
officiel).

(3) JO L 61 du 3.3.1997, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 2307/97 de la Commission (JO L
325 du 27.11.1997, p. 1).

(4) JO L 103 du 25.4.1979, p. 1. Directive modifiée en dernier
lieu par la directive 97/49/CE de la Commission (JO L 223
du 13.8.1997, p. 9).

(5) JO L 206 du 22.7.1992, p. 1. Directive modifiée en dernier
lieu par la directive 97/63/CE (JO L 305 du 8.11.1997, p. 42).
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 la participation à la recherche dont les avantages
bénéficient à la conservation des espèces et/ou à la
formation pour l’acquisition de qualifications en
matière de conservation et/ou à l’échange d’informa-
tions sur la conservation des espèces et/ou, le cas
échéant, à la reproduction en captivité, au repeuple-
ment et à la réintroduction d’espèces dans les habitats
sauvages,

 la promotion de l’éducation et de la sensibilisation du
public en ce qui concerne la conservation de la diver-
sité biologique, notamment en fournissant des rensei-
gnements sur les espèces exposées et leurs habitats
naturels,

 la détention des animaux dans des conditions visant à
satisfaire les besoins biologiques et de conservation
des différentes espéces, en prévoyant, notamment, un
enrichissement des enclos en fonction de chaque
espèce et le maintien de conditions d’élevage de haut
niveau, assorti d’un programme étendu de soins vétéri-
naires prophylactiques et curatifs et de nutrition,

 empêcher que les animaux ne s’échappent afin
d’éviter d’éventuels dangers écologiques pour les
espèces indigènes et empêcher l’introduction d’orga-
nismes nuisibles extérieurs,

 la tenue à jour de registres des pensionnaires du jardin
zoologique, appropriés aux espèces enregistrées.

Article 4

Octroi de licences et inspection

1. Les États membres adoptent des mesures concernant
l’octroi des licences et l’inspection des jardins zoologiques
existants et nouveaux en vue de garantir le respect des
exigences de l’article 3.

2. Tous les jardins zoologiques doivent être titulaires
d’une licence dans les quatre ans qui suivent l’entrée en
vigueur de la présente directive ou, dans le cas de
nouveaux jardins zoologiques, avant leur ouverture au
public.

3. Chaque licence doit contenir les conditions à
remplir pour respecter les exigences de l’article 3. Le
respect de ces conditions sera vérifié notamment au
moyen d’inspections régulières et des mesures appro-
priées seront prises pour assurer cette conformité.

4. Avant d’accorder, de refuser ou de proroger une
licence ou de la modifier sensiblement, les autorités
compétentes des États membres procèdent à une inspec-
tion afin de déterminer si les conditions d’octroi des
licences ou les conditions proposées pour l’octroi des
licences sont remplies.

5. Si une licence n’a pas été octroyée au jardin zoolo-
gique conformément à la présente directive ou si les
conditions d’octroi des licences ne sont pas remplies,
l’accès du jardin zoologique ou d’une partie de celui-ci:

a) est interdit au public par l’autorité compétente

et/ou

b) satisfait aux exigences appropriées imposées par l’auto-
rité compétente pour garantir que les conditions d’oc-
troi d’une licence sont respectées.

S’il n’est pas satisfait à ces exigences dans un délai appro-
prié, mais n’excédant pas deux ans, à fixer par l’autorité
compétente, celle-ci retire ou modifie la licence et ferme
le jardin zoologique ou une partie de celui-ci.

Article 5

Les exigences de l’article 4 relatives à l’octroi de licences
ne sont pas d’application lorsqu’un État membre peut
démontrer, à la satisfaction de la Commission, que
l’objectif de la présente directive tel qu’il est défini à
l’article 1er ainsi que les exigences applicables aux jardins
zoologiques prévues à l’article 3 sont respectés et main-
tenus en permanence au moyen d’un système de régle-
mentation et d’enregistrement. Un tel système devrait
notamment comporter des dispositions concernant l’ins-
pection et la fermeture des zoos équivalentes à celles de
l’article 4, paragraphes 4 et 5.

Article 6

Fermeture de jardins zoologiques

En cas de fermeture d’un jardin zoologique ou d’une
partie d’un tel jardin, l’autorité compétente veille à ce que
les animaux concernés soient traités ou déplacés dans des
conditions que les États membres jugent appropriées et
compatibles avec les objectifs et les dispositions de la
présente directive.

Article 7

Autorités compétentes

Les États membres désignent les autorités compétentes
aux fins de la présente directive.

Article 8

Sanctions

Les États membres déterminent les sanctions applicables
en cas de violation des dispositions nationales adoptées en
application de la présente directive. Les sanctions prévues
sont efficaces, proportionnées et dissuasives.
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Article 9

Mise en œuvre

1. Les États membres mettent en vigueur les disposi-
tions législatives, réglementaires et administratives néces-
saires pour se conformer à la présente directive au plus
tard le 9 avril 2002. Ils en informent immédiatement la
Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions,
celles-ci contiennent une référence à la présente directive
ou sont accompagnées d’une telle référence lors de leur
publication officielle. Les modalités de cette référence
sont arrêtées par les États membres.

2. Les États membres communiquent à la Commission
le texte des dispositions essentielles de droit interne qu’ils
adoptent dans le domaine régi par la présente directive.

Article 10

Entrée en vigueur

La présente directive entre en vigueur le jour de sa publi-
cation au Journal officiel des Communautés européennes.

Article 11

Les États membres sont destinataires de la présente direc-
tive.

Fait à Bruxelles, le 29 mars 1999.

Par le Conseil

Le président

F. MÜNTEFERING
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RECTIFICATIFS

Rectificatif au règlement (CE) no 905/98 du Conseil du 27 avril 1998 portant modification du
règlement (CE) no 384/96 relatif à la défense contre les importations qui font l’objet d’un dumping

de la part de pays non membres de la Communauté européenne

(«Journal officiel des Communautés européennes» L 128 du 30 avril 1998)

Page 19, dans la nouvelle version de l’article 2, paragraphe 7, du règlement (CE) no 384/96, la note de bas de
page est à lire comme suit:

«(*) Y compris l’Albanie, l’Arménie, l’Azerbaïdjan, le Bélarus, la Géorgie, le Kazakhstan, la Corée du Nord, le
Kirghizstan, la Moldavie, la Mongolie, le Tadjikistan, le Turkménistan, l’Ukraine, l’Ouzbékistan et le
Viêt-nam.»

Rectificatif au règlement (CE) no 198/1999 de la Commission du 28 janvier 1999 fixant le correctif
applicable à la restitution pour les céréales

(«Journal officiel des Communautés européennes» L 22 du 29 janvier 1999)

Page 46, en tête de l’annexe:

au lieu de:

«Code du produit Destination (1) Courant
1

1er terme
2

2e terme
3

3e terme
4

4e terme
5

5e terme
6

6e terme
7»

lire:

«Code du produit Destination (1) Courant
2

1er terme
3

2e terme
4

3e terme
5

4e terme
6

5e terme
7

6e terme
8»
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